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Chambre des Représentants. 

SitAl.\CE DU ~; M.\I 1 !)0!}. 

Projet de loi relatif à l'acquisition et â. la perte de la nationalité ( 1 ). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM l)E Li\ COMMISSION (2), l'AR 111. !111'.Rll.l,E 

MESSIEURS, 

Le Sénat vient d'adopter, ê) l'unanimité, Ic projet de loi, voté par la 
Chambre: relatif à l'acquisition et ù la perte de la nationalité. li y a toute­ 
fois apporté quelques modifications sur lesquelles la Commission spéciale, 
chargée de l'examen du projet amendé, a l'honneur de vous faire 
rapport. 

Les changements introduits par le Sénat ne modifient en rien le régime 
général du projet de loi. Le plus important d'entre eux est une disposition 
transitoire, d-sunée ù fixer la situation de personnes dont la nationalité est 
nndue incertaine sous l'empire de la législation actuelle. 

Au point de vue de la forme. il importe d(• signaler que: certains articles 
du projet primitif ayant été fractionnés par le Sénat, il fi fallu procéder i, UH 

nouveau numérotage des articles. 
.. 

* * 

L'article premier du texte transmis au S1\11al était ainsi conçu : 1< Soul 
» Belges : 1 ° L'enfant né, même e11 pays étranger, soit d'un père belge, 
» soit d'une mère belge, quand le père n'a pas de nationalité déterminée 
)> ou qumu! le mariage est dissous. >> 

(~) Projet de loi amendé par le Sénat, n° 127. 
(2) La Commission était composée de MM. MAlllLLB, president, DEst11t~E, nu Bus DE 

,, .. Al\liEl'H•, Hnulis, SEGE11s, WAUWEllllANs. 

H 



[N° 148] ( 2 ) 

Ces derniers mots u quand le mariage est dissous 11 faisaient allusion à 
l'enfant né: dans les délais légaux, après la mort du mari ou après le divorce 
prononcé. 

La nationalité de cel enfant était clairement indiquée si le père était 
Bel:ii:e el la mère étrangère : il est Belge parce qu'il est né d'un père 
belge au jour de la conception. En effet, aux termes d'une présomption 
écrite un peu plus loin, c'est à l'époque de la conception qu'il faut prendre 
égard, plutôt qu'à l'époque de la naissance: lorsque la nationalité des parents 
de l'enfant, à la première de ces époques, a pour conséquence de faire 
attribuer à celui-ci la qualité de Belge. 

.Mais, à l'inverse, 011 aurait pu avoir quelque hésitation à déterminer la 
nationalité de l'enfant si le .père, décédé, était étranger ,~t si la mère était 
.lfolgt• au jour· de la naissance de l'enfant. C'est eu rue de cette hypothèse 
que les mots « quand le mariage est dissous 1> avaient été introduits dans le 
texte, pour marquer que, dans ce cas, l'enfant tenait sa nationalité de sa 
mère, et pour lui attribuer la qualité de Belge CfLH' possédait la mère au jour 
de la naissance. 

Mais il a · paru au Sénat - et l'on ne peut lui donner tort -- que la 
Iormulc employée était un peu énigmatique. Il a donc jugé préférable de 
supprimer, ù la fin dP l'alinéa: les mots « ou quand le mariage est dissous »: el d'introduire un texr« spécial visant l'hypothèse prévue. 

C'Pst c« qui a été rail par l'adjonction suivante : 
« Soul Belgcs : 'l O (comm« ci-dessus} ... : 2° l'enfant né d'un étranger, 

,> après h1 dissolution du mariage, si la mère possède la qualité de Belg<' 
>> au moment de la naissance. >> 

Votre Commission considère ce changement comme une amélioration du 
texte primitif et vous en propose l'adoption. 

"' 
"' . 

Elle reconnait aussi qu'en substituant, tians l'article 2, 1 •. s termes « cette 
preuve » au mot u elle 1), le dernier paragraphe en 1!SI rendu plus clair. 

* * 

Dans son article 3, le projet transmis au Sénat s'occupait de la nationalité 
<les enfants mineurs de l'étranger qui a acquis la qualité de Belge, et il déci­ 
dait que « les enfants mineurs de l'étranger qui acquiert la nationalité 
,, belge deviennent Belges. Ils peuvent, toutefois, dans l'année qui suit 
)> l'époque dP leur majorité, renoncer à la nationalité belge, en déclarant 
,> qu'ils veulent recouvrer la nationalité étrangère n. 

Bans le premier rapport que nous eûmes l'honneur de présenter à la 
Chambre, nous fimes remarquer que, vu la gé11éral1té de cc lexie, la qualité 
d1~ BPlge serail acquise aux enfants mineurs nés d'un mariage entre une 
Belge el un étranger, Pl donl la mère, devenue veuve, recouvrerait la qua­ 
lité de Belge par l'effet de la disposition formant l'article U du projet. 
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De même, la nationalité belge appartiendrait aux enfants mineurs d'un 
étranger dont la femme, étrangère elle aussi et devenue veuve, se remarie­ 
rait avec un Belge. 

Nous ajoutions qu'il avait paru à plusieurs membres de la Commission 
que c'était pousser un peu loin l'application du principe de l'unité de natio­ 
nalité de la famille. 

Le Sénat n'a pas cru devoir aller jusque là. Il a jugé inadmissible que, 
dans l'espèce prévue, l'acquisition par la mère de la nationalité belge• eût 
toujours, el uéressairement, pour effet d'enlever aux enfants mineurs la 
nationalité de leur père. Ce serait, eh oui re,· comme le fit remarquer 
M. Goblet d'Alviella dans son rapport clair et méthodique, ébranler, sans 
un motif suffisant, la stabilité du statut personnel. 

Le Sénat a donc cru qu'une distinction devait être! faite. Il a estimé que , 
de même qu'à propos de la perle de la qualité de Belge, le projet admet que 
les enfants mineurs du Relgci qui obtient une natioualité étrangère: ne 
perdent la qualité de Belge que si leur auteur a acquis »olontuiremeu: la 
nationalité étrangère, de même aussi, quant à l'acquisition de la qualité de 
Belge, les enfants mineurs de l'étranger qui a acquis la nationalité belge ne 
deviennent Belges eux-mêmes que si leur auteur a acquis 1mlrmtr1in•1111111I 
la qualité de Helge. 

Or, on ne peut dire que la femme étrangère qui épouse un Belge 
acquière volontairement notre nationalité. M. le Ministre• de la Justice e11 

faisait la remarque devant le Sénat, cc si le mariage est un acte volontaire, 
u le changement de nationalité qui y est attaché résulte de la loi el non de 
» la volonté ». Cela sera surtout vrai sous l'empire de notre nouvelle 
législation qui, nous l'avons dit dans notre précédent rapport, attribue ù la 
femme la nationalité de son mari, non plus à raison de la volonté présumée 
de la femm(', mais pour un motif d'ordre public: l'avanrngc de voir régner, 
dans la famille, l'unité de nationalité. 

Pour éviter ces inconvénients auxquels donnerait lieu la trop grandP 
~énét'alilé du principe adopté par la Chambre, le Sénat a introduit, dans 
l'article qui le consacre, une première modificution ainsi conçue : <c Les 
enfants mineurs de l'étranger qui acquiert roknüaircnieu! la nationalité 
belge de, icnnent Belges ... >> 

Mais il a paru à M. le Ministre de la Justice qu'une autre restriction 
s'imposait. 

On comprend qu<': en , ue de maintenir l'unité de nationalité dans la 
famille, il ail dé décidé que désormais IPs enfants mineurs obtiendront 
également la nationalité belge acquise volontairement par leur auteur, dans 
les conditions qui viennent d'être indiquées. Mais pourtant, s'il en est, 
parmi ces enfants mineurs, qui aient, en se mariant, créé une nouvelle 
famille) ne serait-il pas abusif, sous prétexte de vnu loir -l'unilé dans mw 
famille, de conférer la nationalité belge aux chefs de ces familles nouvelles, 
désormais détachées de la famille primiti , e el dont l'unité doit s'établir par 
des n\-::lcs particu] ièrcs qui les concernent!' 
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C(' fut l'opiuiou de ~[. Ic Ministre de la Justice, partagée par le Sénat. 
Il proposa donc de n'accorder le bienfait de l'article eu question qu'aux 
enfants mineurs nou maries, cl le Sénat vota définitivement l'article dans 
les termes suivants : << Les enfants mineurs non maries de l'étranger qui 
acquiert oolonuiiremeiü la nationalité belge deviennent Bt·lgcs •>. 011 ajouta, 
comme dans le projet de la Chambre : << Ils peuvent, toutefois, dans l'année 
» qui suit l'époque de leur majorité, renoncer ù la nationalité belge. en 
>> déclarant qu'ils veulent recouvrer la nationalité étrangère >>. 

La Commission spéciale propose il la Chambre d'adopter celle double 
modiflcarion apportée ù l'article par le Sénat. 

* * 

Comme conséquence de ce changement introduit dans l'article relatif à 
l'acquisition de la qualité de Belge, l'article devenu l'article 11, (tui con­ 
cerne la perle de ln qualité de Belge, devait être modifié dans le même sens. 
C'est ce que fil le Sénat. en disant : « Perdent la qualité de Belge : 1 ° ... ; 
2° ... ; 3° Les enfants mineurs non mariés d'un Belge qni acquiert volontaire­ 
ment une nationalité étrangère si, par ce fait, ils obtiennent la na: ionalité 
de leur auteur.' 

* 
* * 

Le projet de loi volé par la Chambre n'admet plus que l'expatriation sans 
esprit de retour entraine nécessairement la perte de la qualité de BeJge. 
Faut-il donc continuer à con-idércr l'om1111.• Belges tous ceux qui, fixes à 
l'étranger, descendent, après plusieurs géné1·a1iou ... , d'auteurs belges expa­ 
triés jndis? 

Il avait semblé aux auteurs de la primitive proposition de loi qu'il y avait 
lieu de fixer une limite, et d'indiquer le moment où l'attache avec la mère 
patrie serait. considérée comme rompue. Et de même que l'enfant, né en 
Belgique, de parents étrangers dont l'un y est né lui-rnème sera désormais 
considéré comme Belge à l'expiration de sa 22° année, il paraissait ration­ 
nel et harmonique de décider que l'enfant né, ù l'étranger, d'un Belge qui 
lui-même y est né, serait réputé avoir perdu la qualité de Belge à l'expiration 
de sa '12° année. 

Celle solution fut jugée trop rigoureuse. << En réalité, dit .\1. Goblet 
» d'Alviella dans son rapport au Sénat, trois situations peuvent se pré­ 
\) senter : 

>> 1. Ou bien l'interessrf, cr· rlescenclant d'expat1'Îd) n'a pas acquis ta 
>> nationalité rfh·an,r1h'e, et, dans ce cas, il est dangereux de lui enlever sa 
>> qualité de Belge;. 

,1 H, Ou bien il a acquis volontairement la natiowüù« étrangère ( par 
11 naturalisation ou option de pairie) et, dans ce cas, il a, du mème coup, 
n en vertu rie l'article 8, 1 ", perdu sn q1rnlité de 11,dp.:f' j 
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" Ill. Ou bien il a acouis de plein droit la natio11alit{rJ1ran.fJèrc1 et, clans 
ij ce cas, comme il es! fâcheux d'avoir deux nationalités, on 'doit lui aecor­ 
,, der le droit de renoncer à l'une ou i1 l'autre. Mème dans cette hypothèse, 
» il semble qu'il n'y ait pas lieu de lui enlever, de plein droit, la nationalité 
,, belge, mais de lui donner plutôt la faculté d'y renoncer expressément. ,> 

En conséquence, le Sé11a1, sur ln proposition de )1. le .\finist.re de la Jus­ 
tice, vola un article supplémentaire ainsi conçu : << L'enfant né il l'étranger 
» d'un Belge qui lui-même est né à l'étranger peut toujours décliner la natie­ 
,> nalité belge s'il a acquis de plein droit une nationalité étrangère ». 

Faute de la déclaration ici prévue, l'intéressé, nonobstant s011 acquisition 
de la nationalité étrangère, restera donc Bdge aux yeux de ln· loi helge; 
mais il lui est fourni le moyeu de cesser d'être Belge. Le .texte étant res­ 
trictif, une déclaration de ce gcnrr, laite par l'intéressé qui, dans IC's mêmes 
conditions, n'aurait pas acquis la nationalité 1\1ra11gère, serail inopérante : 
vis-à-vis de lui, il reste vrai qu'on ne peut renoncer expressément ù sa 
nationalité. 

Toutefois, on a fait remarquer, au sein d,~ mirt' Commission, que les 
mots « peut. toujours décliner la uatioualité » employés dans l'article proposé) 
manquent de précision. 

Qu'est...:ce que « décliner la nationalité belge ,>? Sufllra-t-il que celle 
volonté résulte tacitement de certains actes P Exigera-t-on qu'elle soit 
expresse P Et dans l'un cl l'autre cas, comment, le cas échéant, se procurera­ 
t-on, contre l'intéressé, la preuve qu'il a abdiqué la qualité de Belge? 

Puis, en supposant même que l'on ex ig(\ sa déclnration expresse, Ir plus 
souvent elle ne sera connue que de lui. Il pourrait, il son gré, s'en servir 
ou n'en pas user: el il lui serail ainsi possihl«, après avoir usé de· droits 
réservés aux Belges, de produire une déclaration ri<• dénationalisntion, anté­ 
rieurement faite, d'où il résulterait qu'il avait cessé d'ótro Belge Ic jour où 
il en avait encore exercé les droits, C,-ttc déclaratiou que lui seul connait, il 
pourrait la produire ou la céler et tenir ainsi entre ses mains le maintien 
ou la nullité d'acres requérant la qualité de lfolgc. 

On pourrait voir se produire les plus grùves abus. JI eut donc été con­ 
venable d'exiger, dans l'article, une abdication ayant un certain caractère 
officiel el public, en indiquant, par exemple, sa forme cl. l'endroit où elle 
devra être faite. Faute de celte mention dans la disposition votée par l'autre 
assemblée, votre Commission juge indisprnsable qu'un arrèté royal, pris 
ultérieurement, détermine les conditions et la forme de l'abdication de 
nationalité. 

* 
* * 

Dans 1(, système du projet ( art. ~)) admis par la Chambre, cel ni qui a 
perdu la qualité de Belge pouvait toujours la recouvrer, po111·1,u qu'il résidât 
en Bel,qiql{,e depuis six mois ou hien qu'il y rentrât n\Pe l'nutorisntion du 
Hoi. Dans l'un et l'autre cas, il devait déclarer vouloir lixer son domicile 
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dans le ltoyaume el s'y fixer effectivement dans l'année à compter de celle 
déclaration. 

l.e Sénat jugea que c'était allel' trop loin que de dispenser de l'autori­ 
sai ion du Hoi, l'ancien Belge qui se trouverait résider en fait en Bdgiq1rn 
depuis au moins six mois. Il estima que cette dispense d'une permission 
royale ne pouvait étre accordée qu'à celui qui n'aurait pm· cessé dl' résider 
dans le pays. L'article l'ut modifié dans ce sens, avec quelques change­ 
ments de pure forme. 

Votre Commission 11e voit pas de raisons sérieuses dt• s'opposer à l'adop­ 
tion du texte voté par le Sénat dans les termes suivants : « Celui qui a 
» perdu la qualité oc Belge peut toujours la recouvrer, pourvu qu'il n'ait 
» pas cessr de résider e11 Belgique ou qu'il y- ren Ire avec autorisation du 
» Hoi; que, dans les deux cas, il déclare qu« son intention est de fixer son 
" domicile ,,11 Brd.fJiq1u:, et qu'il l'y établiss« «[ectircment dans l'année ù 
» comptt•r do eettr déclaration ,1. 

• 
* • 

Le Sénat vit un inconvéuient analogue à admettre le système de la 
Chambre n-lativement il la femme qui a perdu la qualité de Belge, par son 
mariage avec un étra11gr.r, t•I qui est devenue veuve. 

La Cluuubre avait également décidé que l'autorisation du Roi 11e serail 
pas exigée po111· lui permettre de recouvrer la qualité de Belge. Le Sé11at 
lui impose: ù elle aussi, l'obligation d'obtenir I'autnrisutiou du Hoi. 

Quant flux e11fa111s qui 011t perdu la· qualité de B,~lge par le changement 
de nationalite de leur auteur durant leur 111i11ori1é, h) Sénat, après quelque 
hésitation, tinit par admeure le sy~tè111.- de la Chambre : l'auturis.uion du 
Hoi ne fui pas plus exigée pour ces eulauts nés avant la dénationalisation de 
leur auteur, que poui- lcs enfants nés depuis cette dénationalisation (ar!. 8). 
La forme seule de l'article fut modifiéo ; il est ainsi conçu : « Les enrants 
1, qui ont perdu la qualité de Belge par application de l'article 11 'l, a0, 
» peuvent toujours la recouvrer, après l'accomplissement de leur vingt el 
» unième année, en se conformant aux dispositions de l'article 8 ». 

* 
* * 

Le projet de loi, te! qu'il fut voté pa,· la Chambre, contenait 1.-s principes 
devant ré~ler il l'avenir l'acquisitiou de la nationalité belge; il rouformuit 
aussi une disposition trnusitoire qui permettait de régulariser la situation de 
nombreuses pl11'S01111es, en ouvrant un nouveau délai de deux ans, ~ partir 
de la promulgation de la loi, à tous les individus, nés en BelgiquP, qui 
auraient omis de faire la déclaration prescrite par l'ancien article 9 du Code 
civil, dans l'année qui suit leur majorité, et qui se trouvent ainsi privés de 
la qualité de• l.lel,;c. 
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C'est notamment en considération de ces personnes, victimes de leur 
ignorance1 d'un oubli, de leur indifférence et souvent même de leur pro­ 
fonde conviction qu'elles ont la qualité de Belges, que notre honorable 
collègue .\1. Delvaux déposa la proposition de loi qui fut le point dt~ départ 
du remaniement de tous les articles du Corle, relatifs l1 l'acquisition et il la 
perle de la nationalité. 

Mais !-3 proposition avait une portée plus considérable : clic tendait à 
mettre désormais ü l'abri de tonie contestation, au point de vue de l'indigéuat, 
la situation de nombreuses familles établies en Belgique depuis plusieurs 
générations et ayant toujours rempli, en Belgique, les obligations légales 
auxquelles les Belges sont astreints, et dont, cependant, ra qualité de Belge 
peut toujours être mise en doute, sans qu'il leur soit aisé de prouver leur 
nationalité contestée. 

En effet, il est relativement facile de justifier de sa qualité de Belge, à celui 
qui l'a acquise par u11 fail postérieur à sa naissance: il lui suffira de pr0tl\ <•r 
l:-1 déclaration de naturalité, la uaturalisatiou, IP mariage qui lui a apporté 
la nationalité belge. ,, 
j(ais, en réalité, ce ne sont lil que des cas exceptionnels : la masse des 

Belges est formée des véritables indigènes, des Belges de race, de ceux qui 
tiennent leur nationalité de leurs auteurs jure sanguùûs. 

Donc si l'on mei Pli question la nationalité de l'un de ceux-là, il de, ra 
appnner, avec son acre de naissance. la preuve que son auteur était Belg<', 
soit parce que ce dernier avait acquis directement cette qualité par option, 
mariage ou naturalisation, soit parce qu'il la tenait dl' son auteur i1 lui, lequel, 
étant Belge, la lui avait transmise jure sanfjuinis. 

Mais que ce gl'and-père étai! Belge, c'est ce qu'il faudra peul-être démontrer 
encore de la même manière, jusqu'à ce qu'on arrive à un ascendant, né avant 
la promulgation du Code civil. dont l'indigénat est Incontestable parce qu'il 
reposait sur le jus soli. Or, en France, la seule naissance dans le Royaume 
donnait les droits de naturalité, cl dans l'ancien droit belgique, 011 réputait 
naturels d'une province non seulement ceux qui étaient nés de parents qui 
en fussent originaires, mais mème ceux qui étaient nés. dans le pays, de 
71are11ts étrangers qui y étaient simplement domiciliés ( voir notre premier 
rapport, p. 5). 

Voilà, e11 vue d'établir une nationalité; bien des complications de droit et 
des difficultés de fait, pour ceux-là surtout dont l'indigénat remonte plus 
haut; difficultés auxquelles ne peuvent échapper que ceux qui. invoquant 
l'article 8 de la loi fondamentale de 181 ;.i, sont à même de démontrer qu'ils 
descendent d'un auteur né, avant 18:10, tians le royaume des Pays-Bas, de 
parents qui y éraient domiciliés. 

Poul' meure fin il ces difficultés, l'honorable M. Delvaux proposait de 
décider que \1 toute personne domiciliée en Belgique lors de la promulga­ 
» tion de la présente loi, née en Belgique d'un père né en Belgique, sera 
Belge de plein droit )) , sauf pretestation dt' l'intéressé dans lunné« de sa 
majorité, etc. 

4 
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Au cours de la discussion, un amendement fut déposé, conçu dans le 
même sens : u L'individu âgö de 2ï ans et se trouvant dans un des cas 
11 prévus ù l'article ',. (du projet) est Belge_, à moins que, dans un délai de 
» deux ans ù partir de la publication de la présente loi, il n'ait déclaré son 
>> intention de conserver sa nationalité. ,, 

Cd amendement et uI1 autre analogue, présenté par M. ~lechelynck, 
furent repoussés il une très faible majorité. 

Au ~é11at, IŒ rapporteur .U. Goulet d'Alviella soumit ù l'assemblée le texte 
suivant : << Sont BPlges ceux qui, nés en Belgique d'un père ué lui-mème 
» dans ic Uo.1/aume et y «omicilié« dopui« dix ans au moment de la publi­ 
n cn1io1~'èle la. présente loi, ont omis de faire la déclaration prévue par 
» l'article 9 du Code civil, ù moins que, dans un délai de deux ans à partir 
» dp celte publication, ils 1w déclarent leur intention de conserver la natie­ 
» nalité élrangère. » 

C'étail. la reproduction de l'amendement de M. Mechelynck, avec cette 
gêmrnlic en plus qu,,, pour bénéficier de celte faveur légale, il fallait être né 
d'un père né lui-même en Belgique. 

M. le Ministre s~ rallia ~l l'amendement en spécifiant les conditions 
requises pour pouvoir bénéficier de la disposition : 

<« Être né en B<•lgiqur, d'un père né lui-même· en Belgique, être soi­ 
,, même domicilié en Br,lp:iq11p depuis dix ans. 

Ainsi se trouverait déûnitiverncut fixée la situation de cette catégorie de 
personnes dont ln nationalité peut toujours être remise en question, sous ia 
législation actuelle, catégorie nombreuse êl raison des changements politiques 
survenus dans notre pays au cours du dernier siècle et à raison des mul­ 
tiples modifications y apportées aux lois qui règlent l'indigénat. 

Cet article nouveau laisse subsister celle autre disposition transitoire 
admise dans 1~ projet voté par la Chambre, aux termes de laquelle cc les 
» individus nés en Belgique qui auraient omis de faire ln déclaration 
» prévue ù l'ancien article 9 du Code civil pourront, dans un délai rie 
>) deux ans ù partir de la publication de la présente loi, acquérir la qualité 
» de Belge, moyennant l'accomplissement des formalités prescrites par 
)> l'article 8. » 

Celle disposition conservera son utilité pour les personnes qui ne pour­ 
raient héuéficier de l'article précédent, tels les étrangers nés dans le pays 
sans que leur père y fùt né ou qui ne seraient pas domiciliés en Belgique 
pendant les dix ans requis, el qui n'auraient pas fait, <lans l'année de leur 
majorité, la déclaration exigée pour acquérir la qualité de Belge. 

La Commission spéciale s'est ralliée.' i-1 l'unanimité: à cette double dispo­ 
sition transitoire. 

Eu résumé, nous avons l'honneur de proposer à la Chambre d'adopter le 
projet de loi tel qu'il lui n été transmis par l'antre assemblée. 

La Commission se permet. d'insister de nouveau pour que )I. le .Ministre 
dr. lfl Justice présente, sans larder, uu projet de loi qui achève la revision 
du titrr I du livre I du Code -civil. 
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Le législateur de { 80.4 s'y est occupé non seulement des conditions de 
l'indigénat, mais aussi de la situation des indigènes el des étrangers, au 
point de vue de la jouissance des droits civils. Il y a nombre de dispositions 
vieillies <Hr abrogées qui encombrent cr litre du Code et qui pourraient aisé­ 
ment et for: utilement être modifiées ou élaguées définitivement. Nous aurions 
ainsi entièrement revisé ce titre 1, que l'on pourrait très exactement inti­ 
tuler: << De la nationalité et de la jouissance des droits civils». 

le Président-Rapporteur, 

LÉON J\1ABILLE. 

r-' ., 
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PROJET OE LOI Al\f ENOÉ PAR LE 
SÉNAT ET ADOPTÉ PAR LA COM­ 
MISSION (1). 

ÁRTICLE PI\EMIEll ( t). 

Sont Belges : 
1° L'enfant né, même en pays étran­ 

ger, soit d'un père belge, soit d'une 
mère belge, quand le père n'a pas de 
nationalité déterminée ci); 

WETSONTWERP OOOR OEN SENAAT 
GEWIJZIGD EN DOOR OE COM.MISSlE 
AANGENOMEN (i). 

ARTIKEL 1 (2). 

Belgen zijn : 
l" Het kind geboren, zelfs in een 

vreemd land, hetzij uit een Belgischen 
vader, hetzij uit eene Belgische moeder, 
wanneer de vader .geene bepaalde natio­ 
naliteit bezit (1); 

2° /.,'enfrmt, 11.é d'un étrtuiçer après 2" liet kind, yeboren uit een »reem- 
la dissolution du mariage, si la mère deliny 'na de ontbinding van het huuie­ 
possède la qualité rie Belge an moment - lUk, indien de moeder de hoedanigheid 
de la ntnsstnuie. 1Jm1. /Jel(J bezit 071 het ooyenblik der 

geboorte. 
AnT. 2. 

L'enfant naturel, ùgé de moins de 
vingt et un ans accomplis, dont la 
filiation est établie pal' reconnaissance 
ou par jugement, sui L la nationalité de 
celui des parents à l'égard duquel la 
preuve a d'abord été faite. 

Si cette preuve ('1) résulte pour le 
père et ponr la mère du même acte ou 
du mème jugement ou d'actes concomi­ 
tants, l'enfant suit la nationalité du 
père. 

(i) Voir les n05 49 (session de 1903-190-i), 
89 (session de 1905-1906>, Ml (session de 
1906-190ï), ï1, 78, 88, 94, 96 (session de 
1907-1008) de la Chambre des Représentants 
et les n°• 61 (session de 1907-1908), 43, 
44 et 4;-i (session de 1908-1909) du Sénat. 

Les amendements adoptés par le Sénat 
sont imprimés en caractères italiques. 

(:!) Les articles 1 á 4 correspondent ù 
l'article 1er du texte primitif adopté par la 
Chambre. 

r:,i; Les mot'> : « ou quand le mariage est 
dissous >) ont r.té supprimés par le Sénat. 

,,ti Les mots : << Si cette preuve résulte >> 

rem placent les mols : « si elle résulte » 
dans le texte voté par la Chambre. 

ÁRT. 2. 
Het onechte kind, dat den leeftijd van 

een en twintig jaren nog niet heeft 
bereikt en wiens afstamming is vastge­ 
steld door erkenning of vonnis, volgt de 
nationaliteit van dengene zijner ouders 
len aanzien van welken het bewijs het 
eerst is geleverd. 

Spruit dat bew~js ('1) ten aanzien van 
den vader en van de moeder voort uit 
dezelfde akte of uit hetzelfde vonnis ol 
uit samenhangende akten, dan volgt 
het kind de nationaliteit von den vader. 

(1) Zie n= 49 (zittingsjaar 1903-1904), 89 
(zittingsjaar 190;5-1906), 45 (zittingsjaar 1906- 
1907), 71, 78, 88, lJ4, 9ti (zittingsjaar 1907- 
1908) van de Kamer der Volksvertegenwoor­ 
digers, en de n= 61 (zittingsjaar 1907-1\JOS), 
43, 14 en 4ö (zittingsjaar 1908-1909pan den 
Senaat. 

Ue amendementen, door den Senaat aan­ 
genomen, zijn met eursieûeuer« gedrukt. 

(2) Dt' artikelen 1 tot 4 komen overeen 
met arti kei 1 \'811 den oorspron kolijken tekst, 
door <le Kamer aangenomen. 

(:3) De woorden : « of wanneer het huwe­ 
lijk is ontbonden » vervallen. 

(I•) De woorden : << Spruit <lat bewijs ... >> 
vervangen de woorden : « Spruit de afstam­ 
ming ..• » in den tekst door <le Kamer aan­ 
genomen. 
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Ain. ;:. ' Aur. )L 

li r-st pris {·gard :1 l'époque de lal Het tijdstip der verwekking wordt, 
<·onceptio11. de p1·éforc11c1· il l'époque <le I hoven dat dc·r geboorte, in aanmerking 
la naissance. lorsque la nationalité des\ gcnornPn, wanneer de nationaliteit der 
parents dt· l'enfant, :1 la première de ces\ ouders van het kind, op het eerste dezer 
époques, a potu· conséquenee ile foire I tijdstippen, ie113evolge heeft de hoeda­ 
attribuer i1 celui-ci la qualit{· de Belge. i nighcid van Belg aan het kind te doen 

toekennen. 

Anr. ;,__ 

Est Belge l'enfant. né en Belgique, 
soit de parents légalement inconnus, 
soit de parents sans nationalité déter­ 
minée. 

L'enfant trouvé en Belgique est pré­ 
sumé, jusqu'à prcmc contraire, être né 
s111· Ic sol Iwlgr-. 

.. AnT. /_1,_ 

Is Belg het kind, in België geboren 
hetzij nit wettelijk onbekende ouders, 
hetzij uit ouders zonder hepaal<lc natio­ 
naliteit. 

Het in Bclgiü g<'vonden kind wordt, 
behoudens tegrn hewij», verondersteld 
te zijn geboren op Relgischen grond. 

ART.;>(1\. 1 AnT.,>(1). 
\ 
1 

L'C:•1.ra11gi!1·e qui épouse 1m Belge, ou: ne vreemdelinge, die met een .Belg 
clonl le mari rlevien! Belge, suil la con-1 huwt of wier echtgenoot Belg wordt, 
ditiou d<' son mari. 1 volgt den slaat van haren man. 

Anr. H (tl. 1 Ain. H (;/). 

Les enfants mineurs non maries de\ De niet ychu1Nle minderjarige kinde- 
l'étrangt-r qui acquiert 11olo11.taire111c11t ren van den vreemdeling, die vrümiUiy 
la nationalité belge, deviennent Belges. de Belgische nationaliteit. verwerft, 
Ils peuvent toutefois, dans l'année qui I worden Belgen. Zij mogen echter, bin­ 
suit l'époque de leur majorité, renoncer' ncn hct jnar volgende op het tijdstip van 
à la nationalité belge en déclarant qu'ils hunne meerderjarigheid, afstand doen 
renient recouvrer la nationalité étran- van de Belgische nationaliteit dool' te 
gère. verklaren. dat zï1 de vreemde nationali- ~ ' 

1 
teil willen terugbekomen. 

AnT. i C'). ) A1n. 7 (l). 

Deviennent Belges, i1 l'expiration de [ Wo1·den Belgen, bij het einde van 

i 
(il Ancien article '.2 du lex to primitif adopté: 1') Vroeger artikel 2 van den oorspronke- 

par la Chambre. : lijken Lekst door (le Kamer aangenomen. 
(21 Ancien article Sdu texte primitif adopté' (~) Vroeger artikel 3 van den oorspronke- 

pat· la Chambre. . lijken tekst door de Kamer aangenomen. 
t:}) Ancien article 4 du texte primitif adopté , (l) Vroeger artikel 4 van den oorspronke- 

par la Chambre, ' lijken tekst door de Kamer aangenomen. 
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leur vingt-deuxième année, si, pendant hun twee en twintigste jaar, indien zij, 
cette année, ils ont eu leur domicile en gedurende dat jaar, hunne woonplaats 
Belgique et n · ont pas déclaré leur in België gehad hebben en niet hebben 
intention de conserver la nationalité verklaard dat zij voornemens zijn de 
étrangère : ; vreemde nationaliteit te behouden : 

l0 L'enfant, né en Belgique, de pa-; (o> Het kind, in België geboren uit 
1 

rents étrangers dont l'un y est né lui- · vreemde ouders waarvan één er zelf is 
mème ou y était domicilié depuis dix ' geboren of er zonder onderbreking 
ans sans interruption; 1 zijne woonplaats heeft gehad sedert 

tien jaren; 
2° L'enfant, né en Belgique, d'un 1 2° Het kind, dat in België is gebo- 

étranger, et qui est domicilié dans le. ren uit een neemdeling en zijne woon­ 
Royaume depuis six ans sans interrup-1 plaats in het Rijk heeft gehad sedert zes 
tion. · 1 jaren zonder onderbreking. 

Anr. 8 (1). 

Peut toujours acquérir la qualité de 
Belge, l'enfant. né d'un père ou d'une 
mère qui aurait perdu celte qualité, 
pourvu qu'il déclare que son intention 
est de fixer son domicile en Belgique et 
qu'il l'y établisse effectivement dans 
l'année il compter de cette décluration. 

Peut acqnerir la qualité de Belge, 
dans sa vingt-deuxième année, l'enfant, 
né en Belgique, d'un étrange!', moyen­ 
nant l'accomplissement des formalités 
prescrites par l'article précédent. 

ÂHT. LO (3). 

L'étranger qui a obtenu la naturali­ 
sation devient Belge. 

(-1) Ancien article l> du lex te prim iti f adopté 
par ln Chambre. 

(".l} Ancien article G du texte primitif adopté 
par Ja Chambre, 

(a) Ancien arriclo 7 du texte primitif adopté 
par la Clw1111Jrc. 

Het kind, geboren uit een vader of 
uit eene moeder die de hoedanigheid 
van Belg mocht hebben verloren, kan 
deze hoedanigheid altijd verwerven 
mits het verklaart dat het voornemens 
is zijn domicilie in België te vestigen 
en het daar werkelijk Yestigt binnen 
hel jaar le rekenen vau deze verkla­ 
ring. 

ART. 9 C), 

Het kind, in België geboren uit 
een vreemdeling, kan de hoedanigheid 
van Belg verwerven in den loop van 
zijn twee en twintigste jaar, mits het 
de formaliteiten, bij hel vorig artikel 
voorgeschreven, in acht neemt. 

De vreemdeling, die de naturalisatie 
heeft verkregen, wordt Belg. 

(1) Vroeger artikel 5 van den oorspronke­ 
lijken tekst door de Kamer aangenomen. 

('lJ Vroeger artikel 6 van den oorspronke­ 
lijken tekst door de Kamer aangenomen. 

(3) Vroeger artikel 7 van den oorspronke­ 
lijken tekst door de Kamer aangenomen. 
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Perdent la qwdilr. de Belgp : 

ART. ·11 l 1). 

Dr hoedanigheid van Belg verlie- 
zen: 

1° Celui qui acquiert volontairement \ I" Hij, die vrijwillig eene \TCPn11!c 

une nationalité étrangère; : nationaliteit verwerft; . 
2° La lemme qui épouse un étranger 1 2° He vrouw, die huwt met een 

d'une nationalité déterminée ou dont le I vreemdeling' van eene bepaalde nationa­ 
mari acquiert volontairement une natio liteit of wier echtgenoot nijwillig eene 
nalitè étrangère, si celle-ci est ógalement. vreemde nationaliteit verwerft, indien 
acquise à la femme en vertu de la loi deze nationaliteit uit krachte van dP . 
ótranç;ère; 

a0 Les enfants mineurs non mariés 
d'un Belge qui acquiert volontairement 
une nationalité étrangère, si, par cc fait, 
ils obtiennent la nationalité de leur 
auteur. 

A.RT. ·12. 

L'enf'anl né à l'étranger d'un Belge 
qui lui-même est né à l'étranger peut 
touiour» décliner fa natienuiùé bdye, 
s'i! a acquis de plein droit la nationalité 
étranqère. 

(l) Ancien article8du texte primitifadopté 
par la Chambre. 

(,2) Ancien article û du texte primitif adopté 
par la Chambre. 

Cet article était rédigé comme il suit: 

ABT. !J. 

c< Celui qui a perdu la qualité de Belge 
)J peilt toujours la recouvrer, pourvu qu'il 
i> réside en Belgique depuis six mois, ou 
» qu'il y rentre avec l'autorisation du Roi; 
)) que, dans les deux cas, il déclare vouloir 
» fixer son domicile dans Ic Hoyaume et' 
)) qu'il l'y lix1• dans l'année, à compter de 
» cette déclaration. 

)) L'autorisation du Roi n'est pas exigée 

vreemde wet insgelijks door de vrouw 
wordt verworven ; 

:-l" De niet gehumde minderjarige 
kinderen van den Belg die vrijwillig 
eene vreemde nationaliteit verwerft, 
indien zij daardoor de nationaliteit van 
hun oude!' verkrijgen. 

Anr. 12. 

liet kind, in den vreemd» geborf11 uit 
een Belg die zelf' in den vreemde is 
gebo~·cn, mag altUd de Belyisd1e 'natio­ 
naliteit afwUzen, indien het de vreemde 
nationaliteit van rechtswege heeft 11er­ 
uioruen, 

Celui qui a perdu la qualité de Belge I Hij, die de hoedanigheid Yan Belg 
peut toujours la recouvrer, pourvn qu'il heeft verloren, kan deze altijd terug- 

(l) Vroeger artikel 8 van den oorspronke­ 
lijken tekst door de Kamer aangenomen. 

(~j Vroeger artikel 9 van den oorspronke­ 
lijken tekst door de Kamer aangenomen. 

Dit artikel luidde als volgt : 

Ain. U. 

<< Hij, die de hoedanigheid van Belg heeft 
>) verloren, kao deze altijd terugbekomen, 
l> mits hij in België verblijft sedert zes 
» maanden, of er terugkeert met 's Konings 
» nia.-l11iging en mits hij, in heide gevallen, 
>> verkl iart dat hij zijn domicilie in het Hijk 
>> wil vestigen en het daar vestigt binnen hel 
)> jaar te rekenen van deze verklaring. 

» s' Konings machtiging wordt niet ver- 
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n'ait pas cessé de résider en Belgique: bekomen, mits hij 011afye/Jroke11 i11 

011 qu'il y rentre avec l'autorisation du I België verblee], of er terugkeert met 
Roi; que, dans les deux cas, il déclare 's ·Koniugs machtiging en mits hij, in 
que son intention est de fixer son domi- heide gevallen, verklaart dat hij »oorne­ 
cile en Belgique et qu'il l'y établisse mens is zijn domicilie in Belgù! te vesti­ 
eff,tr:tivement dans l'année ü compter de gen en het <laai· ll'Cl'kel-ijk vestigt bjnnen 
cette déclaration. hel jaar te rekenen van deze verklaring; 
/,a femme qui a perdu la quolit« de De urouto, die de hoedanigheid van 

Belye par (lpplication de l'art-iele .11, Belg heelt verloren b~j toepassing nan 
2', peu! IOl~jours la recouvrer, comme arukel 11, ?', kan deze altUrl terugbe­ 
il est dit ci-dessus, après la dissolution komen, saouls hierboven is rrzegd, na 
du mariage. de ontbinding des huwelijks. 

Les enf'ants qui ont perdu la qualité De kinderen, die de hoedanigheid nuu 
de /Jel(Je />ar application de l' article 11, Belg hebben.verloren bij toepussuu; vm1 
8°, peuvent to1~jours la recouurer, après artikel 11, 3°, kunnen deze altUd lerug­ 
I'aecornplissement de lem vingt el bclunnèn, nadat zij den leeftijd van een 
unième année, en se conlormun! aux en twintig jaren hebben bereikt, mu» 
dispositions de l'article 8. zij de bepalingen van artikel 8 naleoen: 

Am. I'~ ('). 

Les enfants mineurs seront admis à De verklaring, bij de artikelen 6, i, 
faire Ja déclaration prévue aux articles fi, 8, 9. ·12 en ,13 (2) voorzien, mag door 
7, 8, 9, '12 et rn (2) dès l'àge de dix- minderjarige kinderen worden afgelegd 
huit ans accomplis, avec le consente- zoodra de leeftijd van achttien jaren is 
ment du père ou, à défaut du père, avec bereikt, met toestemming van den vader, 
celui de la mère, ou, ft défaut de père . of, hij ontstentenis van den vader, met 
et de mère, avec l'autorisation des autres die van de moeder, of, bij ontstentenis 
ascendants 011 de la· famille, donnée van vader en moeder, met machtiging 
suivant les conditions prescrites pom van de andere verwanten in de opgaande 
le mariage au chapitre 1,.,. du titre V du Iijn of van de familie; deze machtiging 
livre 1 "" du Code civil. wordt gegeven overeenkomstig de ver- 

eischten voor het huwelijk gesteld in 
het 1 st" hoofdstuk van titel V, boek J 
van het Burgerlijk Wetboek. 

" de la femme qui, après la dissolution du >> eischt voor de vrouw die, na de ontbin­ 
i> mariage, ou des enfants qui, après l'accorn- )) ding des huwelijks, of voor de kinderen 
,> plissement de leur vingt et unième année, » (lie nadat zij den een en twintigjarigen 
n veulent recouvrer la qualité de Belge qu'ils. ,> leeftijd hebben bereikt, de hoedanigheid 
11 ont perdue aux termes des .nurnéros 2°: » van Belg willen terugbekomen- welke zij 
n et 3° de l'article 8 ,,. : >> volg •. ns de bewoord i ngen der n'" 2 en 3 

1 >J van artikel 8 hebben verloren ». 
(l1 Ancien article 10 du texte primitif, (1) Vroeger artikel 10 van den oorspron- 

adopté par la Chambre. gelijken tekst door de Kamer aangenomen. 
(~) Anciens articles 3, 4, ö, û, s1i;, (nouveau) j (2) Vroeger artikelen 3, 4, ö, 6, 8b1• (nieuw) 

el D. i en 9. 
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Le consentement du père, de la mèr~ 1 De toestemming van den vader, van 
ou des autres ascendants. sera donne i de moeder of van de andere verwanten 
so'.t verbalement 101·~ de la déclaration, 1· in opga_ande lijn wordt geg~ven hetzij 
soit par acte authentique. mondeling, op het oogenblik der ver- 

klaring, hetzij bij authentieke akte. 
\lenlion expresse de ce consentement Van deze toestemming of van de 

ou de l'antot-isntion de la famille sera nrnchtigin~ der familie wordt uitdruk- ~- ~ . 

faite dans l'acte ,lrPsst'· pour constater kelijk mcldin.g- gemaakt in ,le akte van 
l'option vaststelling der keuze. 

En cas dindigencc, l'acte de consen- Ingeval van onvermogen, nrng <le 
toment pourra ètre l'CÇU pat· l'officier de akte vau toestemming worden opge­ 
l'état civil du domicile des ascendants maakt door den ambtenaar van den 
et, à l'étranger, pn1' les autorités qui burgerlijken stand der plaats waar de 
ont compétence ponr recevoir cet. acte, verwanten in de opgaande lijn hun 
ainsi que par les agents diplomatiques, -domicilie hebben en, in den vreemde. 
les consuls et les vice-consuls rle la Bel- door de overheden die bevoegd zijn deze 
gique. akte op te maken, alsmede door de di- 

plomatieke agent.en, de consuls en vice­ 
consuls vau België. 

Les déclarations de nationalité seront 
faites, soit devant l'officier de l'état 
civil du lieu de la résidence en Bel­ 
gique, soit devant les agents diploma­ 
tiques ou consulaires de la Belgique à 
I'étranger. Elles pourront être faites 
par procuration spéciale et authentique. 

Elles sont inscrites dans des registrc.s 
soumis aux dispositions des articles /~Q 
ü 45 et 50 il 54 dn Code civil. 

Les articles 0, '.IO, 12, 1 i, 18, H) et 
20 du Corle civil, ainsi que l'article pre­ 
mier de la Ioi <lu ·16 juillet {889, sont 
abrogés. 

ri) Ancien article 11 du texte primitif 
adopté par la Chambre. 

(2) Ancien article 12 du texte primitif 
adopté par la Chambre. 

De verklaringen van nationaliteit 
worden afgelegd hetzij voor den ambte­ 
naar van den burgerlijken stand der 
verblijfplaats in België, hetzij voor de 
diplomatieke of consulaire agenten van 
België in den vreemde. Zij kunnen ge­ 
schieden bij bijzondere en au thentieke 
volmacht. · 

Zij worden opgenomen in registers, 
waarop de bepalingen der artikelen 40 
tot /j,;'j en f>O lot fV~ van het Burgerlijk· 
Wethoek van toepassing zijn. 

Awr. ·16 C'l 
De artikelen 9, ·10, ·12, '17, 18, H) 

en 20 van het Burgerlijk Wetboek en 
artikel 1 der wel van 16 Juli 1889 ver­ 
vallen. 

(1) Vroeger artikel 11 van den oorspronke­ 
lijken tekst door de Kamer aangenomen. 

(2) Vroeger artikel 12 van den oorspronke­ 
lijken tekst door de Kamer aangenomen. 
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Dispositions transitoires. 

Anr. 17. 

Sont Belqes ceux qui, nés en Bel­ 
gique d'un père né lui-même dans le 
lloyaume et !J domiciliés depuis dia: 
ans au moment de la pubtication de 
la présente loi, ont omis de faire la. 
déclaration prévue pur l'article O du 
Code civil, á moins que, dans un délai 
de deux ans à partir de 'ceüe publico­ 
tion, ils ne déclarent leur intention de 
COllSCl'VCt fa uauonalité étran[JÙC. 

Aar. 18 l'). 

Les individus nés en Belgique, qui De in België geboren personen, die 
auraient omis de faire la déclaration mochten verzuimd hebben de verklarin­ 
prévue à l'ancien article 9 du Code gen af te leggen, bij het vroeger artikel 
civil, pourront, dans un délai de deux 9 van het Burgerlijk Wetboek voorzien, 
ans :t partir <le la publication de la kunnen binnen een tijdsverloop van 
présente loi, acquérir la qualité de twee jaren, te rekenen van de afkondi­ 
Belge, moyennant l'accomplissement des ging dezer wet, de hoedanigheid van 
formalités prescrites par l'article 8 (2). Belg verwerven mits zij <le hij artikel 

8 (2) voorgeschreven formaliteiten in 
acht nemen. 

{'!) Ancien article 13 du texte primitif 
adopté par la Chambre. 

(2) Ancien article 5 du texte 
adopté par la Chambre. 

Overgangsbepalingen. 

Aur. 17. 

Z.ijn Belg zij die, in België geboren 
uit een vader die zelf' in het R-ijk is gcbo- 
1'Cn en er hunne woonplaats hebbende 
sedert tien [aren op het oogenblik der 
"flwmJiyiny van deze wet, hebben ver­ 
zuimd de ·verklaring af te leggen, voor­ 
zien bU artikel .9 mui het /Jurge1'l~jk 
Wetboek, ten ware, binnen een tijdsver- 
loop van twee jaren, le rekenen. van deze 
aflwndiging, zij hun voor-nemen te ken­ 
nen geven de vreemde nationaliteit te 
behouden. 

Ain. 18 (L). 

(-1) Vroeger artikel 13 van den oorspronke­ 
lijken tekst door de Kamer aangenomen. 

primitif i (i, Vroeger artikel ö van den oorspronke­ ! lijken tekst door de Kamer aangenomen. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V,m,;AnERING VAN ;; llJ.:1 ,t 909. 

Ontwerp van wet betreffende het verwerven en verliezen 
van de nationaliteit ( 1 ). 

VERSLAG 
NAMl~NS DE COMMISSH~ (2) UITGEBBACHT DOOH DEN HEEB 11:1.RILLR 

MuN1~ HEEREN, 

Met ePnparige stemmen word door den Senaat aangenomen hot door d,, 
Kamer goedgckem·d ontwerp vnn wet betreffende het verwerven en ver­ 
liezen van de nationaliteit. llij heeft hel echter gewijzigd en rie Bijzondere 
Commissie, belast met het onderzoek van het gewijzigd ontwerp, heeft d1• 
eer u daarover verslag uit te brengen. 

Dr veranderingen, dool' den Senaat aang,~hracht, wijzigen geenszins 
de algemeen» 1·egelen van het wetsontwerp. De gewichtigste wijziging is 

_eene overgangsbepaling, welke ten doel heeft den toestand vast le stellen 
van personen wier nationaliteit niet met zekerheid kan worden bepaald 
onder het beheer van de huidige wel. 

ln het opzicht van den vorm valt aan te merken dal sommige artikelen 
van het oorspronkelijk ontwerp werden gesplitst door den Senaai en dat 
men bijgevolg aan de artikelen eeno nieuwe nummering geven moest. 

* 
* .• 

liet eerste artikel van den aan den Senaat overgemaakten tekst luidde 
aldus : « Belgen zijn : 1 ° liet kind geboren, zelfs in een vreemd land, 

(~) Wetsontwerp door den Senaat gewijzigd, n' 1~7. 
(~) De Commissie bestond uit de heeren l\'IA1111.u,, voorziüer, DESTlll:E, nu Bus nE 

WARNAFFE, II n1ANs, SE,:rns, WAUWERMANS. 
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,> hetzij uit een Belgischen vader, hetzij uit eene Belgische moeder, 
» wanneer de vader geene bepaalde nationalireit bezit of uuumeer het 
» h ttwelijk is ontbonden ». 

Deze laatste woorden « wanneer het huwelijk is ontbonden ,, zinspeelden 
op het kind dat binnen den lijd bepaald door de wel is geboren na hel 
overlijden van den echtgenoot of nadat de echtscheiding is uitgesproken. 

()(\ nationaliteit van dat kind was klaar aanp;rduid, indien de vader Belg 
was en de moeder eene vreemdelinge : het is Belg, omdat het geboren 
wordt uit een vader die de hoedanigheid van Belg bezat op den dag der 
verwekking. Trouwens, naar luid van een vermoeden dat wat verder is 
neergeschreven, dient het tijdstip der verwekking in aanmerking te worden 
genomen, boven dat der geboorte, wanneer de nationaliteit der ouders van 
het kind, op he! eerste dezer tijdstippen, voor gevolg heeft de hoedanigheid 
van Belg aan het kind le doen toekennen. 

Doch, omgekeerd, hadde men eenigszins kunnen aarzelen om de natio­ 
naliteit van het kind tr. bepalen, indien de overleden vader vreemdeling 
was en do moeder Belg op den dap; der geboorte van het kind. Met het 
oog op deze onderstelling werden aan den tekst roegevoegd dl' woorden 
« wanneer het huwelijk is ontbonden », om l(~ doen uitkomen dat in zulk 
geval het kind de nationaliteit volgde vau zijne moeder en om het de hoeda • 
nigheid van B<'lg toc te kennen, die zijne moeder bezat op den dag zijner 
geboorte. 

Doch den Senaat kwam het. voor - en men kan hem geen ongelijk 
gev<'ll - dat d<' aangenomen tekst wal raadselachtig was. Derhalve verkoos 
hij de woorden « of wanneer het huwelijk is ontbonden » op het slot van 
hel lit! le laten wegvallen en ren hijzonderen tekst op te nemen, waarbij 
dr voorziene onderstelling wordt bedoeld. 

Dit geschiedde door toevoeging van den volgenden lekst : 
(< Belgen zijn : 1 ° (als hier!Hwen) .... : 2° het kind, geboren uil een 

» vreemdeling na de ontbinding van het huwelijk, indien de moeder de 
1, nationaliteit van Belg hezit op het oogeublik der geboorte. » 

Deze verandering houdt UWP Commissie voor eene verbetering van den 
oorspronkelijken tekst. en zij stelt u voor ze aan Ic 11eme11. 

* 
* * 

Zij erkent insgelijks dal in artikel 2 d,~ vervanging van her woord 
<< hel ,, door d<• woorden « dit bewijs » het laatste lid duidelijker maakt. 

* 
* * 

Bij artikel :-i, handelde hel aan den Senaat overgemaakt oot werp over de 
nationaliteit der minderjarige kinderen van den vreemdeling ùie de hoeda­ 
nigheid van Belg heeft verworven, e11 hel besliste : <1 De minderjarige 
n k inderen Yan den vreemdeling, die de Belgische nationaliteit verwerft, 



>> worden Belgen. Zij mogen echter, binnen het jaar volgende op het 
11 tljdstip vau hunne meerderjarigheid, afstand doen van de Belgische 
,, nationaliteit door le verklaren dat zij de vreemde nationaliteit willen 
>> terugbekomen ». 

ln het eerste verslag dat wij de eer hadden de Kamer voor lP leggen, 
deden wij opmerken dat, gezien de algemcene bewoordingen van dien 
tekst, de minderjarige kinderen, ge:1pro1.en uit een huwelijk tusseheu eene 
Belgische vrouw en. een vreemdeling en waarvan d(• moeder, weduwe 
geworden, de hoedanigheid van Belg opnieuw zou verwerven krachtens de 
bepaling vervat in artikel 9 van het ontwerp, de Belgischç nationaliteit 
zouden bezitten. 

Eveneens zouden de minderjarige kinderen van een vreemdeling wiens 
vrouw, insgelijks vreemdelinge en weduwe gewo1·de11, met een Belg zou 
hertrouwen, Belgen zijn. 

Wij voegden er bij, dat het verscheidene leden dei· Commissie voor­ 
~ wam dat mou zoodoende de toepassing van het beginsel der eenheid van 
nationaliteit in de familie wal verre dreef. 

De Senaat dacht niet zoover te moeten gaan. Hij achtte onaanneern­ 
baar, dal in het voorziene geval hel verwerven van de Belgische nationa­ 
liteit door de morder altijd en noodzakelijk voor gevol~ zou hebhen, aan de 
minderjarige kinderen de nationaliteit van hun vader Le ontnemen. Dit ., t 

\\ are daarenboven, zooals de heer Go blet d'Alviella aanmerkte in zijn dui- 
delijk e11 methodisch verslag, zonder voldoende reden de bestendigheid van 
den persoonlijken staat verstoren. 

Derhalve oordeelde de Senaat dat er een onderscheid diende te worden 
gNnaakt.. Hij was van gevoelen dat, evenals naar aanleiding van het. verlies 
der hoedanigheid vau Belg, he! ontwerp aanneem: dat de minderjarige 
kinderen van den Belg die eeue vreemde nationalüeit verwerft, alleen dan 

' C., 

de hoedanigheid van Belu: verliezen wanneer hun ouder de vreemde natio- . ' 
naliteit vrijwillig verwierf, insgelijks, wat hetreft hel verwerven vau de 
hoedaui!,!.'hf'i<I van Belg, de minrlerjarige kinderen van deu vrcemdelluu, die 
dr: Belgische nationaliteit verwierf', zelf maai· Uclgt>n wordr11 indien h1111 
vader <le hoedanigheid vau Bel~ vrij.will(r; verwierf. 

Er kan echter niet. worden beweerd dat. de vreemde vrouw, die met een 
Belg h11w1, vrijwillig onze nationaliteit verwerft. De heer Minister van 
Justitie deed het in dvn Senaat opmerken, « is het huwelijk een« vrijwil- 
1> lige daad, clan is de daaraan verhundon verandcriug van nationaliteit het 
,> gevolg van de wet, niet van den wil >>. Oil zal vooral waal' ziju met 
onze nieuwe wPI, die, zooals wij in ons vourguande verslag zegden, aan de 
Houw de nationaliteit van haren man toekent niet meer uil hoofde van den 
vermoeden wil der vrouw, maar wel om ecne reden van openbare orde : 
het voordeel dal er in de Iàmilie eenheid van nationaliteit is. 

Om le keer te gaan de bezwaren waartoe de al te groote algemeenheid 
vau het door de Kamer ,rnuge11omr.u beginsel aa11Î<\idi11g zou geven, heeft 
de Sr nuat i11 het artike}, dat dil heginsul lrnldi~I) cene eerste wijzip:ing 

_., 
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~ebraclit: luideud« als volgt : " De minderjarige kinderen van den vreem­ 
deling die vl'ljwilli!f de Belgische nationaliteit verwerft, worden Belgcu •.. 1> 

Doch hel kwam d1~11 heer Minister van Justitie voor, dat eene andere 
beperking noodie was. ~ ~ 
'1 Is te brgrijpP11 dat er, om de eenheid van nationaliteit in lwt g<•zin te 

handhaven, lwsli:-t werd dal voortaan de minderjarige kinderen i11sw•lijks 
de Belgische untioualileit verkrijgen, die door hun vader vrijwillig werd 
verworven onder dP daareven vermelde omstandigheden. Zoo er, echter, 
onder die rnind<1rj;11·i~!;e kinderen zijn die door te huwen een nieuw 
gt1zi11 tol ~lm11I hrnchten, ware ;t dun g<>en misbruik, onder voorwendsel 
van de eenheid in t'en grzin te vestigen, de Belgische nationaliteit Loc te 
kennen aan <I<- hoofden van die nieuwe Iamlliën, voortaan gescheirlen van 
de oorsproukelijl.c familie en waarvan de eenheid moet ontslaan uit de 
bijzondere regelen die haar betreffen? 

Oit was hrt µ:evoclen van den heer i\linislcr van Justitie en 't werd 
gedeeld door den Sen nat. Hij stelde dus voor, de weldaad van bedoeld arti­ 
kel toe te staan alleen aan dr- niet gelwwde minderjarige kinderen, eu de 
Senaat nam hel artikel voorgoed aan in de volgende bewoordingen : (< De 
niet 9r:lu11l'de minderjarige kinderen van d<~11 vreemdeling: die 1wijwilli!J cle 
Belgische nationaliteit verwerft, worden Belgen n. 1'Jen voegde daaraan toe, 
evenals in het ontwerp der Kamcr : <c Zij n10gP11 nhtc,·, binnen het jaar 
1> volgende op hel tijdstip van hu1111C mecnlerjarigheid, ufstand doen van 
» de Belgische nationaliteit dool' te verklaren, dat zij de vreemde uationa- 
1> liteit will-n tcrugbekorncn ». 

De Hijzondere Commissie sl<•lt d<' Kamer vonr, zich te vrreenigen met 
deze 1\, eevoudige wijziging, door d('11 Senc1,11 i11 hel. artikel ~ehracht. 

* 
* * 

.\Is gevolg van deze verandering in liet artikel betreffende het verwerven 
van d11 hoedanigheid van Belg: moest hel. artikel, thans artikel 1,1; betref­ 
fende het verlies van de hoedanigheid van Belg, worden grwijzigd in den­ 
zelfrlen zin. Dil deed de Senaat door den volgenden tekst: << D,! hoedanigheid 

• <:. 

» vau Belg verliezen : ·I 0 ... ; 2° ... ; :·l0 De niet gef1mode minderjarige kin- 
>> deren van den Belg die vri,jwillig eene vreemde natiounlitoit verwerft, 
1> indien zij daardoor de nationaliteit van hun ouder Yerkrijgen. 1> 

* * 

Het ontwerp van "et, door d1~ Kamer goedgekeurd, neemt niet meer aau . . 
.:lat hPL huilen ·s lands vcsiigeu zijner woonplaats met hel kennelijk oog- 
merk om niet Lrrug te kcercu uoodzakclijk het verlies van de hoedanigheid 
van Belg medcbrengt. )l?<~lp11 zij die, in den· vreemde gevestigd, na ver­ 
scheidene geslachten afstammen van Belgische ouders welke zich vroeger 
in het huiu-nlaud vestigdeil: hijgPvolg nor,· ,Ils Belg b-schouwrl worden? 



Het kwam ,Ic stellers vau het onrspronkelijk wetsontwerp voor, dat mN1 
diendr eene gn•11:.; te l11•1rnl1•n r.11 het oogenhlik aan te wijzen waarop de 
hand met her moederland zou· geacht worden verbroken te zijn. En evenals 
hel kind. in Beleië Œd•urPn uil vreemde ouders waarvan de eeue c1· zelf is 

, (.1 (,/ 

gel,orcn, voortaan zal worden beschouw l als Belg na zijn 22c jaar, scheen 
het redematig en harmonisch le beslissen dal het kind. in den vreemde ~ . 
geboren uit een lldg die er zelf is gehoren, word! geacht de hoedanigheid 
van Belg te hebben verloren na zijn 22e jaar. 

Deze oplossing werd al te streng bevonden. « Drie toestanden, zegt de 
» heer Goblel d'Alviella in zijn verslag aan den Senaat, kunnen zich 
,> voordoen : 

11 J. Ofwt'l heeft rif' beltm9/iefJl1fude, «[stammelinq van een uitgrn,ekf'ne, 
" niet dr. oreemde nutioualiteit ncruxmion ; i11 dit geval is het gevaarlijk hem 
•> zijne hoeduuigheid van Belg te ontnemen ; 

11 Il. Ofwel heo]! luj tie nrremd« uatiouulitci! m·ijwi/11/; aanqentnne» (bij 
11 naturalisatie of keuze van vaderland}; in dit geval hPcfl hij daardoor zelf, 
,> krnchrens artikel 8, 1 °, zijne hoedanigheid van Belg verloren; 

,i III. Of wet hre]: hi] van reelüsuicqc de orceuule uauonalueit verworven). 
» in dil geval moet men hem, vermits het onaangenaam is twee nationa­ 
» liteiten te bezitten, hel recht verleenen om eene van heide te verzaken. 
>> Zelfs in deze onderstelling, schijuter reden te bestaan, niet om hem van 
» rechtswege de B('lgische nationaliteit le ontnemen, maar wel om hetn 
>> liever de vrijheid le laten e1· uitdrukkelijk , an af le zien. •> 

Dientengevolge nam de Senaat, op voorstel van den heer )linistcr van 
Justitie, een lot•gevocgd artikel i1a11, luidende aldus : « 11 cl kind) in dru 
vreemde Arehor·cn uit · een Bcla die zelf in den vreemrle is iwboren 1fü10- o t.' #.:_J ' ;:, 

n altijd de Belgische natioualiteit afwijzen, indien hel de vreemde natioun- 
» fiteit van rechtswege heeft n•1·w1ir·H111. n 

Wordt de hier voorziene verklaring niet afgelegd, dan blijft de hclanp;­ 
hebbende, ondanks het verwerven vau de vreemde nationaliteit, Belg 
volgens de Bdgisl'hr wel, doch hem wordt IH't midd»] verschaft om niét 
langer Belg te blijven. Daar de LP kst beperkend is, zou eene verklaring van 
dieu aard, afgelegd door den helaughcbhende die onder dezelfde omstan­ 
digheden niet de vreemde natlonaliteu verwierf. krachteloos zijn : te 
zijnen aanzien blijft het waar dat. men niet uitdrukkelijk kan afzien van 
zijne nationaliteit. 

l'och deed men in den schoot der Commissie opmerken dat de in hel 
voorgesteld artikel gebruikte woorden « mug altijd de nationaliteit afwij­ 
zen >> aan klaarheid te kort schieten. 

<c De Belgische nutionaliteit afwijzen » wat is dat? Volstaat hel dat die 
wil blijkt! uit zekere daden? Zal men ci,ehen dat de wcusch uildrukkelijk 
zij? En hol' zal men desnoods, in het eerste geval: 1egc11 den l,,·la1,gh(•hbc11de 
het bewijs inbrengen dal hij afzag van zijnr hoerlanighr-i.l , :u, fklg? 

Yerd-r, in de onrlerstelling zelfs dat 111t•n 1·c11 ·ui:d, ul~kt'lijke re1-klari11g 
<. 
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eischr, zal meestendeels hij alleen daarvan kennis dragen. Naar lust zal hij 
die verklaring inroepen of ze over boord werpen: en aldus, na zijn voor­ 
deel te hebben getrnkken uit rechten, aan <l'e Belgen voorbehouden, zal hij 
kunnen een vroegere vc1·klaring van de nationalisatie te voorschijn halen, 
waaruit blijken zou dat hij opgPhouden had Belg te zijn, toen hij de 
rechten van een Belg nog uitoefende. \Vijl hij alleen deze verklaring kent, 
kan hij ze uithalen of wt•gstoppen, en in zijne handen berust alzoo de kracht 
or de nietigheid van akten waartoe de hoedanigheid "an Belg wordt 
vereischt. 

Erge misbruiken konden daaruit voortspruiten. liet ware dus wenschelijk 
geweest in het artikel een afstand Ic eischen met otllcieel en openbaar 
karakter, met bepaling b. v. van den vorm en de plaats waar hij moel 

· gebeuren. Bij gebrek van een dergelijke aanduiding in de bepaling door 
den Senaat aangenomen, acht uwe Commissie hel onmisbaar dat een l.onink­ 
lijk besluit: narlorhaud genomen. bepaalt de voorwaarden en den vorm van 
het verzaken nm nationaliteit. 

"' * * 

Naar lwl stelsel van hel ontwerp (art. 9), door de Kamer aangenomen. 
kon hij <lie de hoedanigheid van Belg heeft verloren, ze steeds opnieuw 
verwerven, mits hij' sedert zes mamulen in 1/f.lgii; oerblee], of er mei 
's Konings toestemming terugkeerde. ln heide gevallen moest hij verklaren 
dat hij zijn domicilie in hel Koninkrijk wilde vestigen en hel daar 
inderdaad vestigen binnen het jaar le rekenen van deze verklaring. 

De Senaat oordeelde dat 111en te VPrrr ging, indien mP11 den gewezen 
Belg, die feitelijk in BPlgië verblijft sedert LPn minste zes maanden, ontsloeg 
van 's Konings toestemming. llij was van meening dat dit ontslaan van 
eene koninklijke 1oe:;trmmi11g kon worden verleend alleen Han hem die 
01w/irbroken in het. land verbleef. ln dien zin werd het artikel gewijzigd, 
met enkele veranderingen die enkel den vorm gelden. 

Uwe Commissie vindt geene ernstige redenen om zich le verzetten legen 
rie aanneming van den tekst, door den Senaat ~oetlgekeurd in de volg(•ndt• 
bewoordingen : ,. Hij, die de hoedanigheid van Belg heeft verloren, kan 
» deze altijd terugbekomen, mits hij 01tafgebroke11 in België oerbiee], of 
» er terugkeert met 's Konings machtiging c11 mits hij, in beide gevallen, 
1> verklaart dat hij voornemens is zijn domicilie i11 /Jelgië te vestigen en 
>> het daar uierkelijk vestigt binnen hel jaar te rekenen van deze ver­ 
» klaring ». 

* * 

Oe Senaat had er een dergelijk bezwaar tegen, zich te vcreenigen 
met het stelsel der Kamer, betreffende de vrouw die de hoedanigheid 
van Belg heeft verloren door haar huwelijk met een vreemdeling en 
weduwe is µ;eworden. 

De Kamer had insgelijks beslist;' dat 's Konings toestemming niet zou 
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worden gevergd om haar te veroorloven . de hoedanigheid van Belg 
opnieuw te verwerven. Ook haar legt de Senaat de verplichting op om 
·s Konings toestemming te erlangen. 

Betreffende de kinderen die dr. hoedanigheid van Belg hebben verloren 
tengevolge van de verandering van nationaliteit Yan hun ouder gedurnndc 
hunne minderjarigheid, 11am de Senaat, na cenige aarzeling, trn slotte het 
stolsel der Kamer aan : 's Konings toestemming werd evenmin gecischt 
voor die kinderen, geboren voordat hun vader zijne nationaliteit verloor, 
als voor de kinderen, geboren sedert dat verlies van nationaliteit (art. 8). 
Enkel de vorm van het artikel werd gewijzigd; het luidt aldus : u Oc 
)) kinderen, dio de hoedanigheid van Belg hebben verloren bij toepassing 
>> van artikel 11, :~0, kunnen deze altijd terugbekomen, nadat zij den 
>) leeftijd van een en twintig jaren hebben bereikt, mits zij de bepaling 
» van artikel' 8 naleven. )> 

* 
* * 

Het wetsontwerp, zooals hel werd aangenomen door de Kamer, bevatte 
de beginselen die voortaan het verwerven van de Belgische nationaliteit 
moeten regelen ; er kwam ook ecne overgangsbepaling in voor, krachtens 
welke de toestand van talrijke personen kon gerrgeld worden, door, te 
rekenen van de afkondiging der wet, een nieuw tijdsverloop le bepalen 
voor eiken in België geboren persoon, die mocht verzuimd hebben de 
verklaring af te leggen, bij hr.t vroegere artikel 9 van het Burgerlijk 
Wetboek voorgeschreven, binnen een jaar na hunne meerderjarigheid, en 
aldus beroofd is van de hoedanigheid van Belg. 
't Is namelijk mei her. oog op deze personen, slachtoffer van . hunne 

onwetendheid, van een verzuim, van hunne onverschilligheid en vaak 
zelfs van hunne vaste overtuiging dat zij de hoedanigheid van Belg bezitten, 
dat. ons achl baar medelid, de heer Delvaux, ter tafel legde het wetsvoorstel 
welk het uitgangspunt was van de omwerking van al de artikelen des 
W cl hoeks, betreffende het verwerven en verliezen van de nationaliteit, 

Doch zijn voorstel bedoelde meer: hel wilde voortaan voor alle betwisting 
in zake van inboorlingschap vrijwaren den toestand van talrijke familiën. 
s,·derl verscheidene geslachten gevestigd in België en hebbende i11 ons land 
steeds vervuld de wettelijke verplichtingen, aan de Belgen opµ;elc~d1 en 
wier hoedanigheid van Belg evenwel altijd in twijfel kan worden gclrokken, 
zonder dat zij g<>makkclijk hun betwiste nationaliteit kunnen bewijzen. 

Trouwens, het is betrekkelijk gemakkelijk het bewijs lr leveren van zijne 
hoedanigheid van Belg, door hem die ze verwierf ten gevolge van een feil 
sedert zijne geboorte : hem zal hel volstaan de verklaring van inboorling­ 
schap, dl' naturalisatie. het huwelijk le bewijzen, waardoor hij de Brl~ischC' 
uationaliteit verwierf. 

Doch dit zijn eigenlijk maar uitzonderlijke gevallen ; de massa der 
Belgen bestaat uit echte inboorlingen, Belg van ras, die hunne nationaliteit 
da11ke11 ,rn11 hunne ouders jure snnguinis. 

4 
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Wordt dus de nationaliteit \'8n · een dezer in twijfel getrokken, zoo moet 
hij, met zijne gchoorteakl<>, orn1·l(•ggN1 het bewijs dal zijn ouder BPlg was ; 
helzij omdat deze laatste deze hoedanigheid rechtstreeks verwierf bij keuze, 
huwelijk of naturalisatie, hetzij omdat hij ze had dank zij zijn ouder die, 
Belg zijnde, ze hem had overg,•zet jure sunguinis. 

· Doch dal deze grnolvader Belg was, moet wellicht worden aangetoond op 
dezelfde wijze, totdat men geraakt tot een bloedverwant in opgaande lijn 
geboren ,·óór de afkondiging van het Burgerlijk Wetboek, wiens inboor­ 
lingschap onbetwistbaar is, omdat het steunde op het jus soli. Welnu, in 
Frankrijk gaf het enkel feit der geboorte in het Rijk de rechten van 
inboorlingschap en volgens het oudere Belgische recht golden als inboor­ 
lingen van eene provincie niet alleen zij die waren geboren uit daarvan 
herkomstige , ouders, maar zelfs zi,i die in het land waren geborm uit 
rreenule ouders, die aldaar eenvoudig hunne woonplaats hadden (zie ons 
eerste verslag, blz. ;j ). 

Dil zijn, om eenc nationaliteit te bewijzen, vele rechtskundige verwik­ 
kelingeu eu feitelijke bezwaren, vooral voor hen wier inboorlingsehap 
hooger opklimt. Aan deze bezwaren ontkomen alleen zij die, steunende op 
artikel 8 der Grondwet van 1181 ö, in staat zijn te bewijzen dat zij afsrarn-. 
men van een ouder, igebore11 vóór 1830 in het Koninkrijk der Neder­ 
landen, uil ouders, die er hunne woonplaats hadden. 

Om een eind te maken aan die bezwaren, stelde de heer Delvaux voor 
t1~ bepalen : « ~lke pel'soon, in België gedomicilieerd bij hel afkondigen 
1> van deze wet en in België gehoreu uit een in België geboren vader, is 
o van rechtswege Belg », behoudens verzet van den belanghebbende 
binnen één jaar na zijne meerderjarigheid, enz. 

Bij de behandeling werd overgelegd een amendement, opgesteld in 
denzelfden zin : c< De persoon, oud 22 jaar, verkeerend in een der gevallen 
» voorzien bij artikel !,, , ( van het ontwerp) is Belg, tenzij hij, binnen 
n . een tijdsverloop van twee jaar na de afkondiging van deze wet, verklaart 
» dat hel zijn inzicht is zijne nationaliteit te behouden». 

Dit amendement, en een ander in denzelfden zin, door den heer 
i\lechelynck voorgesteld, werden met geringe minderheid verworpen. 

ln den Senaat stelde de versl::iggever, de heer Gohlet d'Alviella, aan de ver­ 
gadering den volgenden lekst vóór : « Zijn Belg zij die, ù, België ,geburen uit 
» een vader die zet/ in het Ri/kis geboren en er hunne woooplaats heùbend« 
,> sedert tien jaren, op 't oogcnblik van de bekendmaking dezer wet, hebben 
>> verzuimd de verklaring te doen, voorzien bij artikel H van het Burger­ 
» lijk Wetboek, tenware, binnen een tijdsverloop van twee jaren, te rekenen 
)> van deze bekendmaking, zij hun voornemen te kennen geven de vreemde 
n nationaliteit te behouden ». 

Dit was de herhaling van het amendement des heeren Mechelynck, met 
drzen waarborg er bij, dal. men, om deze gunst der wet te genieten, moest. 
g-rbon~n zijn uit ren varier die zrlf ÎI~ ~elgië is geboren. 
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De heer llinister vcreenigde zich met het amendement, en stelde de vier 
volgende vereischten opdat <le bepaling van toepassing zijn zou : 

<1 G<'borcn zijn i11 België, ui! e1•11 vader die zelf in België is µ;(•bor,·ni · 
» sedert rien jaren zelf zijne \\ oonplaats in België hehhcn. » 

Zoo ware voorgoed hopaald de toestand van deze klasse van personen wier 
nationnlireit steeds kan worden betwist onder d11 bestaande wel: eene talrijke 
klasse gPzicn d1• staatkundige veranderingen in ons land tijdens de ver­ 
loopen CPIIW en gezien de menigvuldige wijzigingen <lie er werden gebracht 
in de wetten welke het inboorlingschap regelen. 

Dil nieuw artikel handhaaft deze andere ove,·gangsbepaling, aangenomen 
in hel door de Kamer goedgekeurd ontwerp : « De in Br.lgië geboren 
)> personen die mochten verzuimd hebben de verklaring af te leggen, 
,, hij. het vroeger artikel 9 van het Burgerlijk Wetboek voorzien, 
1) kunnen binnen een tijdsverloop van twee jaren, te rekenen van de 
,, allwndi~ing dezer wet, de~ hoedanigheid n-111 Belg verwerven mits zij de 
» bij artikel ~ voorgeschreven formaliteiten in acht nemen. » 

Deze bepaling zr1I nultig blijven voor de personen die niet de weldaad 
van het voorgaande artikel kunnen ge11iNe11, als daar zijn de vreemdelingen 
in hel land geboren, wier vader er niet is geboren, of die hunne woon­ 
plaats i11 B,~lgië niet hadden gedurende de vereischte Lien jaren en binnen 
Mn jaar na h1111ne meerderjarigheid de verklaring niet aflegden om de 
hoedanigheid van Belg te verwerven. 

Mel deze tweevoudige overgangshepaling h(~_<~ft de Bijzondere Commissie 
zich cenpHrig vereen igd. 

Kortom, wij hebben de eer dP Kamer voor re stellen, hare goedkeuring 
le hechten aan hel ontwerp zooals het haar· door de andere vergadering 
is overgemaakt. 

De Commissie veroorlooft zich andermaal aan te dring-en opdat de heer 
Minister van Justitie onverwijld Pen ontwerp overlegge tol voltrekking der 
herziening van titel 1, hoek I van het Burgerlijk Wetboek. · 

De wetgever van 1801,. liel zich daarbij in, niet alleen met de 
vereiscluen toi het inboorliugschap, maar ook met den toestand van inboor­ 
lingen en vreemdelingen, in zake van het genot der burgerlijke rechten. 
Tal van verouderde of afgeschafte bepalingen belemmeren dien titel van hel 
Wetboek; zij kunnen gemakkelijk en heel nuulg worden gewijzigd of 
voorgoed gPWC!~rd. Zoodocnde ware die titel I gansch herzien. Heel nauw­ 
keurig kunnen wij hun het volgend opschrift geven : « Van de nationaliteit 
<•n van het genot der burgerlijke rechten ,, . 

De Voorzit ter- Verslag geve,·, 
LtoN MABILLE. 
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PBOJET DE LOI AMENOf: PAH LE 
SÉNAT ET ADOPTÉ PAR LA t:OM­ 
.MISSION I'). 

Sont Belges : 
1° L'enfant n{!, nième en pays étran­ 

ger, soit d'un père belge, soit d'une 
mère belge, quand le père n'a pas de 
nationalité déterminée (1); 

':2° 1:eu(a111, 11,; d'un ,itra11ger après 
la dissolution du mori(lgc, si la mère 
7wssè<le la ,,11"fi[(} rie /1dge "11 nunnetü 
de la naissance, 

Anr. 2. 
L'enfant naturel, ,1gé de moins de 

vingt et 1111 ans accomplis, dont la 
filiation est établie par reconnaissance 
ou par jugement, snit la nationalité de 
celui des parents il l't'•ga,:<I duquel la 
preme a d'abord étù laite. 

Si ceue 1n·ew•e ( 1) résulte pour le 
père el pour la mère du mème acte ou 
du mème jugement 011 d'actes concomi­ 
tants, l'enfant suit la nationalité du 
père. 

{') Voir les J1°• 4û (session de 190:,-1901), 
89 (session dr. ·l 90/H 91)fj 1, -1/f (session de 
-1906-1$)07), 7'1. 78, 88. 94, 96 (session de 
1907-1U08) de la Chambre des Représentants 
Pl les l1°' 61 (session de 1 '.)07- l !JOS), 43, 
44 cl 4;i (session de 1908-1 !JOU) du Sénat. 

WETSONTWEl1P IJOOI{ DEN SENAAT 
GE\VIJZH;O EN OOOR HE COMlIISSlE 
AANGENOMEN (IJ. 

ARTIKEL 1 t 2). 

Belgen zijn : 
l'' Het kind geboren, zelfs in een 

vreemd land, hetzij uit een Belgischen 
vader, hetzij uit eene Belgische moeder, 
wanneer de rader geene bepaalde natio­ 
naliteit bezi: r:1); 

2·• lle: kuu], yehore11 uit een nreeni­ 
deli11y 11u de ontûi11di11y van he: huu,e­ 
lijl,, indien de moeder de hoedaniuheid 
nau /Jef y beiu op het oogeublik der 
yeboorte. 

ART. 2. 
Hel onechte kind, dat den leeftijd van 

een en twintig jaren nog niet heeft 
bereikt en wiens afstamming is vastge­ 
steld door erkenning of vonnis, volgt de 
nationaliteit van dcngene zijner ouders 
Len aanzien van welken het bewijs het 
eerst is geleverd. 

Spruit dat IH'll!Us ('1) ten aanzien van 
den vader en van de moeder voort uit 
dezelfde akte of uil. hetzelfde vonnis of 
uil. samenhangende akten, dan volgt 
liet kind dr nationaliteit van den vader. 

{') Zie n" 4'.l (zi ttî ngsjaar 1903-1904), 89 
(zittin!1;sjaa1··t901:i-1906), 45 (zitlingsjaar '19015- 
1907), 71, 78, 88, Vi, 9ö (zittingsjaar 1907- 
HJ08) van de Kamer der Volksvcrtegenwoor­ 
digt:<rs, en den" fü (zittingsjaar 1907-Hl08), 
4:J, 44 en 4J (zittingsjaar HIOS-19091 van den 
Senaat. 

Les amendements adoptés par Ic Sénat De amendementen, door den Senaat aan- 
sont imprimés en caractères itatiques. genomen, zijn met cursieilciters gedrukt. 

('.:!) Les articles 1 à 4 correspondent ù (2) De artikelen 1 tot 4 komen overeen 
l'article 1er du texte primitif adoplti par la met artikel J van den oorspronkelijken Lekst, 
Chambre. rloor de Kamer aangenomen. 
(') L<!S mots : (( nu quand le mariage est (al l)e woorden : « of wanneer hel huwe- 

dissous n ont 1\tó supprimés par h• Sénat. lijk is ontbonden >> vervallen. 
,'l) Les mots : « .'ù cette preuve résulte )) (-i, Oc woorden : << Spruit dat bewijs ... 1> 

remplacent les mots : << si elle résulte n 1\ vervnugen rie woorden: c< Spruit de afstam- 
dans Ic texte voté par la Chambre. ming ... n in den tekst door de Kamer aan- 

genomen. 
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ABT. :-~. ,\ nr. ;J. 

Il est. pris {·gard ii l'époque d(• la Het tijdstip d1•1· ,·1.•1·,wkking wordt, 
conceptiou. de pr{:förene,~ it l'époque <le· hoven dal der gchoorh·, in aanmerking 
la nuissunce, lorsque la untionalitè des gC'nonwn. wanneer de nationaliteit der 
parents dt• l'c11l~111t, ii la prc1,1ii•1·e d,• ces 011dc1·s van IH·l ki11<I, op het eerste dezer 
époques, a pour conséquence de foire' tijdstippen, lt•11g1•\'olge heeft tie huerla­ 
auribuer i1 celui-ci la quulitè dP Belge_·. , ni3hcid mu Bd~ aan hel kind te doen 

. toekenuen. 

Awr. /4 .• Ain. 'i. 

Est Belge l'enfant. 11<: c11 BclgiljHC, Is BC'l~ het kiwi, in België geho1·cn 
soit de parents légale111cnt. inconnus. i hetzij uil wel.lelijk onbekende 011dc1·s, 
soit <k parent» sans nationalité rléter- ! hf'lzi_j uil ouders zonder bepaalde natio- 
minée. 1 naliteit. 

L'enfant trouvé ('11 Bdgiquc 1.)sl pri·-; liet it1 Bclgii• gernndc11 kind wordt, 
sumé, jusqu'à prruvc contra ire, drc né I behoudens Lct5C'nhcwijs, verondersteld 
sur Ic sol lwl~c. · 1 te zijn ;.{cl,or<•11 op Belgischen grond. 

:\RT. ~i ( 1 l. 

. L'1\tra11iLin· quiépouse uu BcJw,. ou I Ik vree111dclingc, die met een Belg 
dont le muri devient Bclgt~, suil la con- huwt or WÎ('I' echtgenoot Belg worrlt, 
dition d1' son mari. ,-olg:L dr-n slaat van haren man. 

t 

Les enfants 111i11c11rs 1/()JL marié» de 
l'éll'a11g1:r qui acquier! /'()lo111r1i1·e111e111 
la nationalité belge, deviennent Belges. 
lls peuvent toutefois, dans l'année qui 
suit l'époque de lc111· majorité, renoncer 
:1 b nntionalitc belge en dèclarant qu'ils 
veulent recouvrer la natioualitè ètran­ 
uè l'(' <l , ,. 

Deviennent Belges, i1 l'expiration de 

(i) Ancien article ~du lexie primitif atloptè 
pat' la Chambre. 

(2) Ancien article il du texte primitif adopté 
par la Chambre. 

(;)) Ancien article -1-d u texte primitif adopté 
par la Chambre, 

AIIT. G ('). 

Or 11Ïl!l yehull'dc minderjarige kinde­ 
ren van den vreomdeling , die v1·Uwilliy 
de Belgische nationali tei I verwerft, 
worden Belgen. Zij mogen echter, bin­ 
nen hrL jaar volgende op het lijd stip van 
hun ne meerderjarigheid, afstand doen 
van de Belgische nationaliteit door le. 
verklaren, dat zij de vreemde nationali­ 
teil wi llcn terugbckome11. 

AnT. 7 (3). 

\\' orden Belgen, !,ij het einde van 

11) Vroeger artik«! 2 van d,111 oorspronke­ 
lijken tekst door dr. Kamer aangenomen. 

(".!) Vroeger artikel 3 van den oorsprouke­ 
lijken tekst door de Kamer aangenomen. 

\:J) Vroeger artikel 4 van den oorsprcnke­ 
lijken tekst door de Kamer aangenomen. 
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leur vingt-deuxième année, si, pendant I hun twee en twintigste jaar, indien zij, 
cette année, ils ont eu leur domicile en ·gedurende dat jaar, hunne woonplaats 
Belgique . et n'ont pas déclaré leur in België gehad hebben en niet hebben 
intention de conserver la nationalité, verklaard dat zij voornemens zijn de 
étrangère : · i vreemde nationaliteit te behouden : . 

1° L'enfant, né en Belgique, de pa-\ ·l0 Het kind, in België geboren uit 
rents étrangers dont l'un y est né lui-. vreemde ouders waarvan één er zelf is 
même ou y était domicilié depuis dix! geboren of er· zonder onderbreking 
ans sans interruption; . 1 zijne woonplaats heeft gehad sedert 

tien jaren; 
2° L'enfant, né en Belgique, d'un 2° Het kind, dat in België is gebo- 

étranger, et qui est domicilié dans le ren uit een vreemdeling en zijne woon­ 
Royaume depuis six ans sans interrup- plaats in hel Rijk heeft gehad sedert zes 
tion. jaren zonder onderbreking. 

ART. 8 (1). 

Peut toujours acquérir la qualité de 
Belge, l'enfant né d'un père ou d'une 
mère qui aurait perdu celte qualité, 
pourvu qu'il déclare que son intention 
est de fixer son domicile en Belgique et 
qu'il l'y établisse effectivement dans 
l'année à compter de cette déclaration. 

·ART. 9 (2). 

Peut acquérir la qualité de Belge, 
dans sa vingt-deuxième année, l'enfant, 
né en· Belgique, d'un étranger, moyen­ 
nant l'accomplissement des formalités 
prescrites par l'article précédent. · 

AnT. ·10 (3). 

L'étranger qui a obtenu h\ naturali­ 
satiôÙ devient Belge. 
~------- -------- 

(-1-) Ancien article ti du texte primitif adopté 
par Hi Chambre. 

(2) Ancien article 6 du texte primitif adopté 
par la Chambre. 

(3) Ancien article ï du texte primitif adopté 
par ia Chambre. 

Het kind, geboren uit een vader of 
uil eene moede!' die de hoedanigheid 
van Belg mocht hebben verloren, .kan 
deze hoedanigheid altijd verwerven 
mits het verklaart dat het. voornemens 
is zijn domicilie in België le vestigen 
en hel <laai· werkelijk vestigt binnen 
het jaar te rekenen van deze verkla­ 
rmg. 

Het kind, in België geboren uit 
een vreemdeling, kan de hoedanigheid 
van Belg verwerven in den loop van 
zijn twee en twintigste jaar, mits het 
de formaliteiten, bij hel vorig ··:irtikel 
voorgeschreven, in acht neemt. 

De vreemdeling, die de naturalisatie 
heeft verkregen, wordt Belg. 

(1) Vroeger artikel t> van den oorspronkc­ 
lijken tekst door de Kamer aangenomen. 

("2/ Vroeger artikel 6 van den oorspronke­ 
lijken tekst door de Kamer aangenomen. 

(3) Vroeger artikel 7 van .den oorspronke­ 
lijken tekst door de Kamer aangenomen. 
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An'r. ,1-1 (1 ). 

Perdent la qualité dt\ Belg<' : 

l° Celui qui acquiert volontairement 
une nationalité étrangère ; 

2" La feunne CJUÎ épouse un étranger 
d'une nationalité déterminée ou dont le 
mari acquiert volontairement une natio­ 
nalité étrangère, si celle-cr est également 
acquise à la femme en vertu de la loi 
étranuère ; 

'· 

a0 Les enfants mineurs non mariés : a" De 11-il'f r;elwwde minderjarige 
d'un Belge qui acquiert volontairement I kinderen van den Belg die vrijwillig 
une nationalité étrangère, si, par ce fait, eene vreemde nationaliteit verwerft, 
ils obtiennent· la nationalité de leur indien zij daardÓor de nationaliteit van 
auteur. 1 hun ouder verkrijgen. 

AH'r .. 12. 

AnT. H (1). 

De hoedanigheid van Belg verlie­ 
zen : 

I" Hij, die vrijwillig' ecne vreemde 
nationaliteit verwerft; 

'2° De vrouw, die huwt met een 
vreemdeling van eene bepaalde nationa­ 
liteit of wier echtgenoot vrijwillig eenc 
vreemde nationaliteit verwerft, indien 
deze nationaliteit uit kruchte van de 
-vreemde wet insgelijks door de vrouw 
wordt verworven; 

1 

L'enfant né à l'élranger d'un Belge i Ilet kind, in den vreemde qeboren uit 
111â lui-même est né à l'étranger peut ! een 1.Jelg die zelf in den vreemde is 
toujours décliner la nationalité belqe, 1 qebore»; mag altijd de Belgische natio­ 
s'il a acquis de plein droit la nationalité , naliteit a(wfjzen, indien het de vreemde 
étrangère. \ nationaliteit van rechtswege heeft ver- 

worven. 

Celui qui a perdu la qualité de Belge 1 . Hij, die de hoedanigheid van Belg 
peut toujours la recouvrer, pourl'u qu'il heeft verloren, kan deze altijd terug- 

------ 
(1) Ancien article 8 du Lex le primi li f adopté 

par la Cham brc., 
(:li Ancien article: 8 <lu texte primitif adopté 

par la Chambre. 
Cet article était rédigé connue il suit : 

AHT. \)_ 

{< Celui qui a perdu la qualité d1• Belge 
1) peut toujours la recouvrer, pourvu qu'il 
>) réside en Belgique depuis six mois, ou 
>) qu'il y rentre avec I'uutm-isalion du Hoi; 
)> que, dans les deux cas, il rléclarc vouloir 
>> _lixcr son domicile dans le Hnyaumo et 
>) qu'il l'y tlxe dans l'année, à compter de 
>J cette declaration.,. 

)) L'autorisation du Hoi n'est pas exigée 

(1}_ Vroeger artikel 8 van den oorspronke­ 
lijken tekst door de Kamer aangenomen. 

(:!j Vroeger artikel 9 van den oorsprouke­ 
lijken Lekst door (le Kamer aangenomen. 

Oit artikel luidde als volgt : 

AIIT. !J. 

cc Hij, die de hoedanigheid van Belg heeft 
» verloren, kan deze altijd terugbekomen, 
)J mits hij in België verblijft sedert zes 
>> maanden , of cr terugkeert met 's Konings 
» machtiging en mils bij, in beide gevallen, 
>> verklaart dat hij zijn domicilie in het Rijk 
» wil vestigen en het daar vestigt binnen het 
1> jaar te rekenen van deze verklaring, 

>J s' Konings machtiging wordt niet ver- 
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n'ait pas Nssr ,Je résider en Belgique! bekomen, mits hij 011af!Jdn·oke11 in 
011 qu'il }' rentre avec l'autorisation du l België verbleef: of er terugkeert met 
Roi; que, dam: les deux cas, il déclare 's Konings machtiging en mits hij, in 
'I'"' son intention <'SI rie fixer son domi- heide gevallen, verklaart <lat hij »oorne­ 
,·ile en IJiduique et qu'il l\ établisse 1fü'IIS i.<; zijn domicilie in. /Jefgié te vesti­ 
efli·,·ti1·,•mc11/ tian:-; l':mn{·r i1 compter ,Ic gen en hel daar 1rerkel{jl.: vestigt hinneu 
1·1•t1P d{•daralion. hel jaar te rekenen van deze verklarina. 

La [cuun« 1111i a perdu la qualü» de De uroum, die de hoedaniqheul nan 
Uelye par application de l'urticle .11, Bely heeft verloren b~j toepw;sing uan 
:!', peut 101~jo11rs la recouvrer, comme artikel 11, 2", kan deze allUrl /emglw­ 
il est dit ci-dessus, après la dissolution komen, zoouls ltierboven is r1eœyd, na 
du mariage. de ontbinding des huwelijks. 

Les ,i11/'t111ts qui ont perdu la qualité Oe kinderen, die de hocdrmir1ficirl uuu 
de Uclue par application de l'article 11, Belg hebben verloren bi] toepassing van 
.'J'•, peuoent trn~j<nu·s la recouurer, après artikel 1.1, 8°, kunnen deze altUd terug­ 
l'accomplissement dr leur vingt cl h<'komen, nadat zij den leeftijd· van een 
unième année, en se con/ormm1f aux en twintig jaren hebben bereikt, mits 
dispositions de l'article H. zij de bepaluujen ixui artikel 8 naleven. 

A KT. 1 1~ e ) . 
Les enfants mineurs seront admis à De verklaring, hij de artikelen 6, ï, 

faire la déclaration prévue aux articlesfi, 8, ü. 12 en ,13 (2) voorzien, mag door 
ï, 8, 9, ·12 cl -13 (2) dès l'ágc de dix- minderjarige kinderen worden afgelegd 
huit ans accomplis, avec le consente-. zoodra de leeftijd van achttien jaren is 
ment du père ou, i1 défaut du père, avec, bereikt, met toestemming van den vader, 
celui de la mère, ou, i1 défaut de père of, bij ontstentenis van den vader, met 
et de mère, avec l'autorisation des autres'. die van de moeder, of, bij ontstentenis 
ascendants on de la famille, donnée Ivan vader en moeder, met machtiging 
suivant les conditions prescrites pour van de andere verwanten in de opgaande 
le mariage ·au chapitre y• du titre V du lijn of van de familie; deze machtiging 
livre Ir" rlu Code civil. wordt gegeven overeenkomstig de ver- 

eischten voor het huwelijk· gesteld in 
het -1 ste hoofdstuk van titel V, boek J 
van het Burgerlijk ,vetboek. 

" de la femme qui, après la dissolution du 
» mariage, ou des enfants qui.après l'accorn­ 
>) plissement de leur vingt et unième année, 
n veulent recouvrer la qualité de Belge qu'ils 
,, ont perdue aux termes des numéros 2° 
» et 3° de l'article 8 ». 

» eischt voor <le vrouw die, na de ontbin­ 
>> ding des huwelijks, of voor de kinderen 
,, die nadat zij den een en twintigjarigen 
» leeftijd hebben bereikt, de hoedanigheid 
» van Belg willen terugbekomen welke zij 
)) volgens de bewoordingen der n= 2 en 3 
» van artikel 8 hebben verloren H. 

(l) Ancien article 10 du texte primitif\ (') Vroeger artikel 10 van den oorspron- 
adopté par la Chambre. ; gelijken tekst door de Kamer aangenomen. 

(:.!J Anciens articles 3, 4, 5, ü, 8h1
• (nouveau) \ (2) Vroeger artikelen 3, 4, B, 6, s- (nieuw) 

el n, 1 en 9. 
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Le consentement du père, de la mère ! De toestemming Yan den vader, van 
ou des autres ascendants sera donné de moeder of van de andere verwanten 
soit verbalement lors de la déclaration, ! in opgaande lijn wordt gegeven hetzij 
soit par a<'IC authentique. 

JJention expresse de ce consentement 
ou de l'autorisation de la famille sera 
faite dans l'net« drrssi'· po111· constater 
l'option 

En cas d'indigence, l'acte tic consen­ 
tement pon rra ètre reçu par l'officier de 
l'état civil du domicile des ascendants 
et, il l'étranger, pal' les autorités qui 
ont compétence pour recevoir cet acte, 
ainsi que par les agents diplomatiques, 
les consuls et les vice-consuls de la Bel­ 
g HJ IIC. 

A,rr. IJ (1). 

Les déclarations de nationalité seront 
faites, soit devant l'officier de l'état 
civil du lieu de la résidence en Bel­ 
gique, soit devant les agents diploma­ 
tiques ou consulaires de la Belgique à 
l'étranger. Elles pourront être faites 
par procuration spéciale et authentique. 

Elles sont inscrites dans des registres 
soumis aux dispositions des articles -1-0 
à 1-5 et 50 h 54 du Code civil. 

Les articles Il, 10. 12,·J'i, 18, H) et 
20 du Code civil, ainsi que l'article pre­ 
mier de la loi du 16 juillet 1889, sont 
abrogés. 

;_1) Ancien article 11 du texte primitif 
adopté par la Chambre. 

(2) Ancien article 12 du texte primitif 
adopté par la Chambre. 

mondeling, op hét oogenblik der ver­ 
klaring, hetzij hij authentieke akte. 

Van deze toestemming · of van dr 
t 

machtiging der f'a111ilie wordt uitdruk- 
kelijk melding ~erniiakl i11 ile· akte van 
vaststelling der keuze. 

Ingeval van onvermogen, mag de 
akte van toestemming worden opge­ 
maakt door den ambtenaar van den 
burgerlijken stand der plaats waar de 
verwanten in de opgaande lijn hun 
domicilie hebben en, in den vreemde, 
dooi· de overheden die· bevoegd· zijn deze 
akte op te maken, alsmede dool' de di­ 
plomatieke agenten. de consuls en vice­ 
consuls van Belgiè. 

Ánr, 1 ;'> 1.' ) . 

De verklaringen van nationaliteit 
worden afgelegd hetzij voor den ambte­ 
naar van den hm·gcrlijken stand del' 
verblijfplaats in België, hetzij voor de 
diplomatieke of consulaire agenten van 
België in den vreemde. Z~j kunnen. ge­ 
schieden bij bijzondere en authentieke 
volmacht. 

Zij worden opgenomen .in registers, 
waarop de bepalingen der artikelen 40 
tol /~;j en 50 Lol ;V1, van het Burgerlijk 
Wetboek van toepassing zijn. 

AnT. 16 C'l_ 
Dl! artikelen 9, -to, 12, -17, l8, H) 

en 20 van hel Burgerlijk Wetboek en 
artikel 1 der wel van ,}6 Juli 1889 ver­ 
vallen. 

------ ·---- ------------- 
(1) Vroeger artikel 11 van den oorspronke­ 

lijken lekst door de Kamer aangenomen. 
('2) Vroeger artikel 12 van den oorspronke­ 

lijken tekst door de Kamer aangenomen, 



( vu ) 

Dispositions transitoires. 

Anr. l 7. 

Sont Belges ceux qui, nés en Bel­ 
gique d'un père né· Lui-même dans le 
Royaume . et y domiciliés depuis tlia: 
aus cm moment de la publicauan. de 
la présente loi, ont omis de [aire la 
. déclaration prévue par l'article 9 du 
Code civil, à moins que, dans un délai 
de deux ans à partir de cette publicu­ 
tion, ils ne déclarent leur intention de 
conserver la nationalité étrangère . 

Les individus nés en Belgique, qui 
auraient omis <le faire la déelaration 
prévue à l'ancien article 9 du Code 
civil, pourront, dans un délai de deux 
ans à partir de la publication de la 
présente loi, acquérir la qualité de 
Belge, moyennant l' accomplissement des 
formalités prescrites par l'article 8 (2). 

(l) Ancien article 13 <lu texte primitif 
adopté par la Chambre. 

(2) Ancien article 5 du texte primitif 
adopté par la Chambre. 

Overgangsbepalingen. 

ART. 17. 

Zijn /Jely zij die, in België geb01·en 
uit een vader die zel] in het Bijk is gebo­ 
ren en er hunne woonphuits hebbende 
sedert tien jaren op het uogenblik der 
a/1.ondiginy van deze wet, hebben ver­ 
zuimd de verklaring af' te leyyen, voor­ 
zien bU artikel 9 van he: Buryerl~jk 
Wetboek, ten ware, binnen een t#dsver- 
loop van tioeejaren, le rekenen van deze 
r1/lwndiyi11g, z~j hun ooornemen te ken- 
1wn geven de ureenule tuuionuliteit te 
behouden, 

AnT. 18 (1). 

De in België geboren personen. die 
mochten verzuimd hebben de verklarin­ 
gen af te leggen, bij het vroeger artikel 
0 van het Burgerlijk Wetboek voorzien, 
kunnen binnen een tijdsverloop van 
twee jaren, te rekenen van de afkondi­ 
ging dezer wet, de hoedanigheid van 
Belg verwerven mits zij de hij artikel 
8 (2) voorgeschreven formaliteiten in 
acht nemen. 

(1) Vroeger artikel 13 van den oorspronke­ 
lijken tekst door de Kamer aangenomen. 

(~) Vroeger artikel ä van den oorspronke­ 
lij ken tekst door de Kamer aangenomen. 


